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Réseaux transnationaux de défense et “Prises de décisions à la base” comme nouvelle tendance du changement social : les expériences de l’ALENA et de CAFTA

Katherine Scrivener
Résumé
Pour ce qui est de la prise de décisions à l’échelle globale, les gouvernements sont actuellement confrontés à une multitude de pressions planétaires et à de nouveaux acteurs influents qui, dans notre monde globalisé, ont un nouveau rôle en perpétuelle évolution par rapport aux décisions que prennent les gouvernements en matière de politiques, de normes et de règlements influençant directement le bien-être social et la prospérité.  Cet article montrera les tendances conflictuelles dans les échanges internationaux entre l’Amérique centrale et l’Amérique du Nord. Nous les appellerons i) « les prises de décisions au sommet », qui représentent la puissance suprême de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et ses accords commerciaux de libre échange ALENA et CAFTA et ii) les nouveaux pouvoirs émergents de la société civile globale et des Réseaux transnationaux de défense (TAN) des pays industrialisés et des pays en développement, qui ont la capacité d’élaborer des « politiques à la base » visant la promotion de la justice humaine.  Il résulte de cette dualité des forces en présence que les pouvoirs publics se trouvent de plus en plus dans une situation d’incertitude lorsqu’ils examinent des options de politiques. Cet article présente le changement de rhétorique au sein des réunions de l’ALÉNA et l’hésitation du Costa Rica à ratifier le CAFTA comme deux illustrations que  la société civile et les TAN peuvent arrêter et influencer les prises de décisions. 

L’ALÉNA et les questions relatives à  l’emploi au Mexique

L’ALÉNA a été lancé en 1994, dans l’espoir que les idéaux du libre échange permettraient d’apporter des avantages économiques à tous les participants, fussent-ils en bas de l’échelle,  et d’améliorer les indicateurs de qualité de vie. Mais les statistiques montrent qu’avec le développement des échanges en Amérique du Nord, les inégalités économiques et sociales entre les trois pays et au sein de chacun d’entre eux se sont amplifiées à cause des termes de l’échange biaisés, surtout en ce qui concerne les normes pour l’agriculture et la main d’œuvre. Ces injustices ont créé un immense mouvement social en particulier au Mexique qui était à la traîne. En réalité, les animateurs de ce mouvement au Mexique ne se sont pas contentés d’organiser des contestations locales et de créer des réseaux (comme le mouvement Zapatista contre l’ALENA en 1994). Le nouveau phénomène est que ces animateurs ont formé des réseaux transnationaux et se sont joints à d’autres citoyens d’Amérique du Nord de façon à influencer ensemble l’élaboration des politiques pour combattre les termes de l’échange inéquitables et les droits négligeables accordés aux travailleurs. Il a été établi que les activistes canadiens ont pu partager leurs expériences en matière de libre échange avec leurs homologues du Mexique, à qui ils ont suggéré de suivre les tactiques réussies de leur coalition et de leur formation de réseaux à travers des conseils locaux, des groupes de pression et des mouvements sociaux (Ayres 1998). 


Les trois gouvernements de l’ALÉNA subissent une très forte pression de la part de plusieurs TAN, notamment le Forum international pour les droits des travailleurs (ILRF), pour qu’ils modifient les politiques ayant un effet négatif sur le bien-être économique et social des travailleurs vulnérables dans les trois pays. L’ILRF est un réseau global de travailleurs activistes disposant d’un site Web bien fourni, qui comporte plusieurs articles sur les droits des travailleurs et un blog que tous les citoyens de la Planète peuvent consulter et où ils peuvent partager l’information et les connaissances. Ce forum a décrit plusieurs changements de politique économique et sociale, notamment la demande que les trois gouvernements se mettent d’accord sur des normes en matière de travail comparables et justes pour tous, ce qui touche directement le bien-être social des Mexicains. Bien que ces objectifs n’aient pas été totalement atteints, il est évident que le discours, lors des réunions consacrées au libre échange, s’oriente vers des politiques et des décisions plus équitables sur le plan social. 


De nombreux mouvements transnationaux de femmes dans le monde du travail sont également issus du débat sur l’ALENA, à partir du moment où les mouvements sociaux à la base  ont appris à travailler de concert avec d’autres activistes au-delà des frontières mexicaines.  Une Mexicaine activiste, appartenant à une ONG, a fort bien mis en lumière la manière dont plusieurs aspects de la mondialisation, par exemple une plus grande communication à travers les frontières, peuvent être utilisés pour réunir « la voix des masses » de façon à influencer l’élaboration de la politique à l’échelon supérieur :


Je pense que les femmes ont pu établir des relations fortes avec d’autres organisations de femmes de l’autre côté de la frontière, aux USA et au Canada, ce qui leur a permis de comprendre comment fonctionne le processus de la globalisation, et de se rendre compte que l’ALENA n’est pas une bonne chose pour nous. Je pense que ceci est un avantage de la globalisation : on peut dépasser ce niveau primaire de solidarité pour accéder à un autre niveau de solidarité avec les femmes de l’empire, ce qui, à mon sens, est un avantage résultant du cadre de la globalisation (Dominguez 2002).

Ceci souligne l’importance des alliances transnationales, particulièrement dans cette période encore dominée par l’idéologie néolibérale qui a aliéné les concepts de partenariat et de travail en équipe, au moment même où ces concepts sont le plus nécessaires pour réaliser une solidarité sociale et le développement. L’organisation de groupes de femmes, aussi bien à la base qu’à travers des réseaux transnationaux, a été l’un des « nouveaux phénomènes du mouvement social dans lequel le rôle des hommes à résister à la restructuration globale a été le plus significatif » (Ibid 2002). Marchand (1995) utilise l’expression « effet boomerang » pour illustrer comment ce type de réseau influence la souveraineté de l’Etat nation en brouillant les  frontières entre les relations d’un État avec ses propres citoyens et le “recours qu’ont les citoyens et les États au système international pour influencer le comportement des États.”  Les TAN s’efforcent de mobiliser l’information, généralement sur Internet, pour attirer plus de militants de la cause sociale à travers les frontières et utilisent cette force, en groupe, pour influencer les décisions de leur gouvernement respectif.  

Il existe actuellement une alliance entre Common Frontiers Canada et la Red Mexicana de Acción Frente al Libre Comercio (RMALC), qui travaillent conjointement pour traiter les termes de l’échange inéquitables en Amérique du Nord. Selon le site du RMALC, les groupes de pression canadiens et mexicains travaillent sur des initiatives pour échanger des points de vue par-delà les frontières, ce qui a accru leur capacité à influencer les décisions des gouvernements. Cette alliance transfrontières s’est réunie au Forum mexicain sur la renégociation de l’ALENA, qui s’est tenu à Mexico le 6 août 2006. Rick Arnold, coordinateur de Common Frontiers Canada, et plusieurs de ses compagnons ont participé au forum intitulé  « Évaluation et propositions pour la renégociation de l’ALENA » auquel ont participé plus de 1.200 personnes venues des trois pays (Eaton 2008). Ce genre de forum a suscité une très forte couverture médiatique et une large prise de conscience. Ces initiatives n’ont pas encore abouti à des changements concrets de politiques, mais à tout le moins, le discours est en train de changer lentement au fur et à mesure que les TAN prennent de plus en plus d’importance et commencent à remettre en cause, « à la base », les décisions politiques.  

Pour conclure sur l’efficacité des TAN à influencer les politiques sociales et commerciales, on peut dire que quelques petits progrès ont été réalisés, mais il existe un potentiel pour obtenir des résultats plus substantiels.  L’OMC a présenté les politiques commerciales de l’ALENA mais chacun des trois pays est autorisé à mettre en oeuvre sur son territoire ses propres normes en matière de main d’œuvre et de bien-être social.  Toutefois, les TAN préfèrent des normes internationales de contrôle qui comportent une « philosophie économique démocratique sur le plan social et une approche cosmopolite des droits humains » (O’Brien 137 in Yeates). En d’autres termes, les TAN exigent que certains droits humains soient observés ; ils estiment que la main-d’oeuvre n’est pas une marchandise mais est composée d’être humains, et que les éléments éthiques liés à des normes de travail disparates  transcendent les frontières des États (Ibid 137). Même s’il n’y a pas eu de changements profonds en matière d’élaboration de politiques, on doit souligner la nouveauté que représentent ces forces de la base. On doit considérer comme un « progrès » le fait que les TANS sont en train de changer les agendas des réunions de l’ALENA à mesure qu’ils prennent de l’importance, et qu’ils exigent un bien-être économique et social équitable. Ces voix de la base se font entendre de plus en plus fort et il est de plus en plus difficile de les ignorer.    

Le CAFTA et les droits des peuples autochtones au Costa Rica


Le CAFTA, qui comprend les pays d’Amérique centrale, la République dominicaine et les Etats-Unis, a été lancé en 2004.  Au cours des quatre dernières années, on a observé les mêmes transgressions sur le bien-être social que l’ALENA avait déjà constatées tout au long de sa plus longue existence. L’impact du libre-échange sur les droits des populations autochtones en a été la manifestation la plus grave, d’où la très forte opposition rencontrée par les gouvernements membres du CAFTA de la part des TAN. Le Costa Rica représente un élément intéressant du puzzle car bien qu’il ait accepté de se joindre au CAFTA, il a fallu attendre quatre ans avant qu’il ne ratifie l’accord. Après bien des hésitations, dues aux forces d’opposition des TAN et de la société civile, le Costa Rica a fini par signer le CAFTA en janvier 2009.   

A l’instar de ce qui s’est passé pour l’ALENA, les membres du CAFTA ont également été encouragés à baisser les tarifs et à réduire les dépenses publiques, imposant de ce fait un double fardeau aux habitants d’Amérique centrale et de la République dominicaine. Ils ne peuvent faire concurrence aux marchandises provenant des États-Unis pas plus qu’ils ne peuvent se prendre en charge, car le gouvernement se retire des programmes sociaux. Par ailleurs, le CAFTA rend les Costaricains encore plus vulnérables aux violations des droits des populations autochtones, car ils doivent faire face au piratage biologique et à la perte de leurs médecines et de leurs savoirs faire traditionnels dans le cadre des dispositions relatives au commerce. Il en résulte que le Costa Rica a été particulièrement attentif aux voix de la base. Bien qu’il ait signé le CAFTA tout récemment, il est évident que l’influence de la société civile transnationale a été en partie responsable de ces atermoiements.  On peut faire valoir que ces modestes avancées montrent bien que les TAN ont la possibilité d’influencer les prises de décision. 


Au cours des quatre dernières années, depuis la création de l’ALENA, les TAN ont pris une place prédominante. L’un des réseaux les plus influents a été « Women against CAFTA » (les femmes contre le CAFTA). Leur site Web relie les activistes dans toute l’Amérique centrale et l’Amérique latine pour qu’ils puissent partager leurs  connaissances, leurs idées et leur soutien au sein du blog. Là encore, un réseau de défense transnational féminin a montré toute sa force. Cette constatation est importante car ce sont les femmes qui sont le plus affectées par les politiques de libre échange et par les coupes sombres opérées dans les dépenses et  les programmes sociaux. Selon une activiste costaricaine, le CAFTA « est un danger pour notre [bien-être] social, qui, s’il est loin d’être parfait, nous a permis de survivre » (Mujeres del NO 2007). Et d’ajouter : « nous devons nous entendre sur le modèle de société que nous voulons pour le Costa Rica. En tant que féministes, nous nous battrons pour que ce modèle ne soit pas fondé sur le travail non reconnu et mal payé des femmes pauvres. Il ne faut pas oublier que ce type d’exploitation s’inscrit dans le cadre de la discrimination et de la subordination de toutes les femmes » (Ibid 2007). Elle faisait référence à la force unifiée que les femmes ont constituée à travers toute l’Amérique centrale pour influencer l’élaboration des politiques régionales, à la base.  
L’une des politiques commerciales discriminatoires les plus néfastes créée par l’OMC en 1994 a été l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC ou TRIPs). Cet accord essaie d’imposer une seule loi globale sur la protection des savoirs qui avantage les compagnies pharmaceutiques, lesquelles souhaitent sauvegarder leurs médicaments. Malheureusement, en Amérique centrale, celles-ci se sont emparées des médecines et des pratiques de santé autochtones qu’elles ont brevetées comme étant les leurs. Lorsque les pays d’Amérique centrale voient des entreprises étrangères transnationales s’emparer de leurs savoirs traditionnels et de leurs plantes sans leur verser la moindre compensation, ils estiment qu’il y a là une sorte de piratage – d’où l’expression de « piratage biologique »  (Stiglitz 2006). Pour lutter contre ces politiques globales, les activistes ont estimé qu’il était plus efficace d’adopter une approche silencieuse par la base – en créant des partenariats et en établissant un réseau transnational – afin de contester les décisions prises par leur propre pays. Dans ce cas précis, cette approche a connu un  succès temporaire et les politiques autochtones ainsi que les résultats sociaux ont prévalu sur la ratification de l’accord et l’obligation des TRIPs qui en est résultée.  De fait, en septembre 2008, la « plus haute cour (du Costa Rica) a rejeté un projet de loi sur la propriété intellectuelle [nécessaire] pour l’application du US-CAFTA » (Intercontinental Cry 2008). Même si le Costa Rica vient de concrétiser son engagement envers le CAFTA, les TAN estiment que le blocage qui a eu lieu est une grande victoire. Cela les pousse à continuer à former des réseaux et de nouveaux partenariats à travers le monde pour que soit mis en place un changement social aux plans local, régional et planétaire.  
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